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EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
	


Convention d'occupation d'une dépendance du domaine public pour l'exploitation d'un café/restaurant au sein de la MEDIATHEQUE ANDRE MALRAUX


Entre

L’Eurométropole de Strasbourg, 
Dont le siège est 1 PARC DE L'ETOILE 67100 STRASBOURG, SIRET 246 700 488 00017, 

représentée par Madame Catherine TRAUTMANN, Présidente
ci-après désignée par « l’Eurométropole »
         Et
L’entreprise (indiquer la forme juridique) 


dont le siège est 


Le numéro de SIRET ………………………………………………………………………………………………………………………..

Inscrite au registre du commerce et des sociétés ……………………………………………………………………………

représentée par 


ci-après désignée par « l’occupant »
ci-après collectivement désignées par « les parties ».

Vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 2 octobre 2026, qui fixe la redevance d’occupation du domaine public de la Médiathèque André Malraux dans la convention d’occupation domaniale pour l’exploitation d’un café/restaurant.
Vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 10 avril 2026 qui délègue à la Présidente la conclusion de toutes les conventions d’occupation du domaine public dépendant de l’Eurométropole de Strasbourg, pour une période ne pouvant pas dépasser douze ans, à titre payant si les taux, tarifs, taxes ou redevances ont été préalablement fixés par délibération du Conseil de l’Eurométropole.
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Préambule
La Médiathèque André Malraux est un équipement de l’Eurométropole de Strasbourg géré par le Service des Médiathèques de la Direction de la Culture. Inaugurée en 2008, elle s’inscrit dans un environnement favorable sur la presqu’île Malraux à proximité de la Cité de la Musique et de la Danse, du Shadock, d’un cinéma multiplexe, d’un centre commercial, de la Maison Universitaire Internationale et l'Institut National des Études Territoriales. La presqu’île Malraux est ainsi devenue progressivement un bassin de vie culturelle, commerciale et de formation.
La médiathèque André Malraux comporte six étages, dont cinq sont accessibles aux publics. Le 6ème étage est réservé aux services administratifs et aux agents de la médiathèque. Ses collections et ses espaces sont destinés à tous les publics : enfants, étudiants, adultes.

Le rez-de-chaussée comporte tout d’abord un espace destiné aux inscriptions. Ce premier sas se prolonge ensuite sur un vaste espace dédié au retour des documents, à l’actualité et à la culture numérique : il offre l'accès à la presse, il permet la consultation de postes internet et donne la possibilité de regarder des chaînes télévisées d'actualité.

En son cœur est intégré un espace café-restauration légère, pleinement inscrit dans la dynamique du lieu : chaleureux, convivial, connecté au Wi-Fi. 

Il est nécessaire de transiter par cet espace pour accéder aux autres étages, à la salle d’exposition, à la salle de conférences et aux toilettes (qui se situent également au rez-de-chaussée) ; cela garantit une visibilité de l’espace cafétéria, car les usagers seront informés de l’offre dès l’arrivée.
De plus, depuis le 1er janvier 2026, les médiathèques sont gratuites pour toutes et tous. Ce dispositif attirant de nouveaux adhérents, elles jouissent d’une fréquentation grandissante. 

Ceci étant exposé, les parties conviennent ce qui suit : 
TITRE I – GENERALITES CONCERNANT L’AUTORISATION D’OCCUPATION ET D’EXPLOITATION
1- Objet de la convention : 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition pour l'occupation de l'espace à usage de café et/ou restaurant au rez-de-chaussée de la Médiathèque André Malraux, dépendance du domaine public, dans les conditions d'utilisation définies aux articles ci-dessous et contre le versement d'une redevance dont le montant est fixée à l'article 6 de la présente convention.

La proposition décrivant le projet d'exploitation remis par le titulaire lors de la consultation préalable, et sur laquelle il s’engage, est annexée à la présente convention. En cas de contradiction entre leurs stipulations, la convention prévaut sur cette annexe. 
2- Nature de l’occupation

L’occupant retenu aura le droit d’exploiter l'espace mis à sa disposition pour une activité générale de café / restauration légère sur place ou à emporter. 
La vente d’objets en lien avec les services proposés par la médiathèque (exemples : clés USB, bouchons d’oreilles, écouteurs etc…) est autorisée. 

Toute modification (ajout, extension) de ces conditions d'utilisation par l’occupant fera l’objet d’une demande écrite à la Médiathèque Malraux en vue d’obtenir son accord préalable. En aucun cas, les activités de l’occupant ne devront être préjudiciables à l’accès au public dans le bâtiment et à son fonctionnement.
L’occupation des locaux mis à disposition s’effectue selon le régime des contrats administratifs portant sur l’occupation temporaire du domaine public. Par conséquent, elle est régie par les règles du droit administratif et notamment les règles édictées par le code général de la propriété des personnes publiques. L’Eurométropole de Strasbourg peut y mettre fin à tout moment pour des motifs tenant à l’intérêt général.
La législation concernant les baux ruraux, les baux à loyer d’immeuble ou de locaux à usage commercial, professionnel ou d’habitation ne lui est pas applicable.
3- Description des locaux mis à disposition   

L'espace concédé est compris entre les espaces 8 à 10, A à C du plan joint à la présente convention (soit une surface d'environ de 8 mètres sur 13) hors sortie handicapé.
A ce jour, cet espace comprend : 

-  un bar

Ce bar fait 8 mètres de long et 2,5 mètres de profondeur.

Il possède 2 boîtes au sol équipées de nourrices pour poste d’accès informatique non connecté au réseau de l’Eurométropole de Strasbourg.

Sur le 1er plan du bar où le public pourra être assis, l’occupant pourra brancher une caisse avec un lecteur de carte bleue et un PC. Une première boîte au sol à point d’accès se situe sous le comptoir.

Sur le 2ème plan de travail se trouve une goulotte courant fort en plinthe tout le long du plan de travail. Sur cette goulotte se trouvent 4 prises de courant étanche de 16A + terre et une prise pour y brancher un téléphone. Sous ce plan de travail est située une attente en câble pour une alimentation du ballon d’eau chaude.
Des tuyaux d’évacuation et alimentation en eau permettent l’installation d’un lave-verres.
- un office de stockage derrière le bar ; cet office fait 10m² et peut être fermé à clé. 
Il comprend un plan de travail comprenant également une goulotte avec 5 prises de courant étanche 16A + terre, ainsi que deux prises 16A et une prise 32A situées sous le plan de travail. Il y comprend également un téléphone et une boîte au sol.
On y trouve également un évier.

Des tuyaux d’évacuation et alimentation en eau permettent l’installation d’un lave-vaisselle.
- une salle de places assises de 16 tables de quatre places assises chacune (soit 64 en tout) ; les mobiliers (tables et chaises) sont fournis par le concédant et restent sa propriété.

L’occupant a la possibilité de moduler l’agencement de l’espace mis à disposition sous réserve de l’accord de l’Eurométropole.
Tout autre matériel nécessaire au fonctionnement de l'activité est à fournir par l'occupant ; celui-ci devra solliciter l’accord de l’Eurométropole pour installer tout élément ou équipement susceptible d'être vu dans l'espace public.
L’occupant ne doit pas dépasser pour ses installations électriques, la puissance fournie et décrite ci-dessus. Toute installation d’appareil électrique supplémentaire au matériel existant est subordonnée à l’autorisation préalable du service des médiathèques.

Il est à noter que l'utilisation des espaces extérieurs pour l'installation d'une éventuelle terrasse n'est pas permise.

Conditions d'accès : 

L’accès par l’occupant se fait par l’entrée du personnel sur le côté Nord depuis le rez-de-chaussée pour les livraisons et les poubelles à évacuer. 

4- Durée de la convention

Le présent contrat est conclu pour une durée initiale de 4 ans à compter de sa date de signature. À l'issue de cette période, le contrat pourra être reconduit pour une durée maximale de 2 ans, sous réserve de l'accord des parties et en fonction des résultats obtenus pendant la période initiale. 
La reconduction ne sera pas automatique et sera soumise à une évaluation de la part de la Collectivité et confirmée au moins 6 mois avant l’échéance contractuelle.
Sans qu’elle ne puisse être refusée par l’autre partie, une demande de non reconduction pourra être adressée par l’une des parties par lettre envoyée en recommandé avec accusé de réception à l’autre partie au moins 6 mois avant l’échéance contractuelle.
5- Résiliation 

Résiliation par l’Eurométropole de Strasbourg
La convention pourra être résiliée à tout moment par l’Eurométropole de Strasbourg pour tout motif d’intérêt général.

Elle peut être résiliée pour tout manquement de l’occupant à l’une des obligations contractuelles résultant de la présente convention. La résiliation interviendra de plein droit dans l’hypothèse où la mise en demeure resterait infructueuse à l’issue d’un délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure (en LRAR).

En outre, l’Eurométropole peut, en cas de carence grave de l’occupant, de menace à l’hygiène ou à la sécurité, de mise en danger des personnes, prendre toute mesure adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire de l’espace bar – petite restauration. Les conséquences financières d’une telle décision de fermeture sont à la charge de l’occupant, sauf cas de force majeure, destruction totale des installations ou circonstances indépendantes de la volonté de l’occupant. 

Au terme de la durée d’occupation, l’occupant doit évacuer les lieux. L’Eurométropole déterminera les travaux de remise en état à la charge de l’occupant compte tenu des états des lieux (initial, intermédiaires) et compte-tenu d’un état normal d’usure et de vétusté. 

Si la remise en état n’est pas achevée dans un délai d’un mois, l’Eurométropole pourra faire procéder d’office aux travaux nécessaires par un entrepreneur de son choix et poursuivre le remboursement des frais ainsi engagés par toutes voies de droit, auprès de l’occupant défaillant.

Résiliation par l’occupant
L'occupant pourra résilier la convention avant son terme moyennant le respect d’un préavis de 6 mois signifié à l’Eurométropole de Strasbourg par lettre recommandée avec accusé de réception.

6- Redevance 
En contrepartie de l’utilisation et de l’exploitation des locaux qui lui sont attribués, l’occupant devra verser à l’Eurométropole de Strasbourg une redevance annuelle comprenant une part fixe et une part variable.

a. Part fixe 

Son montant annuel est fixé par délibération à 5 545 €. La redevance n’est due qu’à compter du jour de démarrage de l’exploitation de l’espace cafétéria qui sera constatée par procès-verbal contradictoire entre les deux parties. En cas de date de démarrage en cours d’année, elle correspondra au montant prorata temporis de cette date au 31/12 de l’année.

Ce montant annuel sera révisé de plein droit au 01/01 de chaque année. La révision sera fonction de l’Indice National des Prix à la Consommation (IPC, hors tabac) publié par l’INSEE. La valeur de base de l’indice retenue pour la fixation de la redevance fixe est la valeur de l’indice de juillet 2026, appelée Izéro. Pour chaque révision à venir, cette valeur d’indice sera comparée à celle de juillet de l’année précédente, appelée In-1. 

Part fixe année n=1 x In-1/In
Elle est payable d’avance, trimestriellement en quatre fractions égales, sans avertissement, auprès de Madame la Comptable Publique du Service de Gestion comptable de l’Eurométropole de Strasbourg, 1 parc de l’Etoile 67076 Strasbourg cedex.
Ces fractions sont payables les :

· 01/01

· 01/04

· 01/07

· 01/10
b.  Part variable 

La part variable est à proposer ci après par les candidats : 

Entre 0 et 5 000€                        . . . . . .   %
Entre 5 001 et 10 000€               . . . . . .   %
Au delà de 10 000€                     . . . . . .   %
Elle sera exprimée en pourcentage du résultat annuel hors taxe.

L’occupant s’engage à transmettre à l’Eurométropole un justificatif du montant de la part variable due au titre de l’année n pour le 31 mars de l’année n+1 au plus tard.

En cas de retard dans le paiement de la redevance et pour quelque cause que ce soit, les redevances échues portent intérêt de plein droit au taux légal sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque.

Dans le cas où des travaux relevant de l’Eurométropole entraîneraient pour l’occupant une privation totale ou partielle de jouissance des locaux, une diminution du montant de la redevance, part fixe et part variable, lui sera appliquée proportionnellement à la durée pendant laquelle l’occupant aura été privé des locaux.

La durée d'interruption de l'exploitation sera fixée contradictoirement entre l'occupant et l’Eurométropole.

7- Charges

Les charges en fluides tel que l’eau, l’électricité, le chauffage sont comprises dans la redevance due par l’occupant.
L’occupant devra souscrire pour son compte les abonnements de téléphone et d’accès à Internet.

Les éventuels frais de branchement nécessaires, les dépenses d’aménagement des installations agréées à l’intérieur des locaux mis à disposition, les dépenses d’installation et de location des branchements et des éventuels compteurs divisionnaires sont à la charge de l’occupant.

8- Impôts et taxe

L’occupant acquittera directement les impôts, taxes, licence, droits de douane, contribution de toute nature auxquels il peut être assujetti du fait de l’exploitation donnée pendant toute la durée de la convention.

TITRE II – CONDITIONS D’EXPLOITATION
9- Nature de l'autorisation d'occupation objet de la convention : 

L'autorisation qui est conférée à l’occupant est exclusive de l’application du statut des baux commerciaux. 

L’occupant ne pourra se prévaloir de la propriété d’un quelconque fonds de commerce dans les locaux mis à sa disposition mais seulement d’un droit d’exploitation. 
Par conséquent, la cession, la sous-location ou le nantissement sont interdits.
10- Destination de l'espace occupé

Les locaux sont à usage exclusif de café/restaurant ; tout changement de destination devra au préalable être autorisé par l’Eurométropole de Strasbourg.

En aucun cas, les activités de l’occupant ne devront être préjudiciables à l’accès du public dans le bâtiment et à au fonctionnement de la médiathèque.

L’occupant ne peut abriter que des équipements, matériels, marchandises destinés à son activité. Il ne peut, sauf accord exprès, modifier l’utilisation prévue de tout ou partie des locaux mis à sa disposition.

Les prix et tarifs seront affichés en permanence et de manière apparente à l’intérieur des espaces mis à disposition. Ils doivent être conformes à ceux en usage dans la profession.

Lorsque des réceptions seront organisées dans l’enceinte du bâtiment en dehors des espaces concédés, le choix du traiteur restera à l’initiative de l’organisateur de la réception, quel qu’il soit. Cependant, l’occupant pourra être consulté à cette occasion.
11- Modalités d’exploitation techniques et matériels 

Les petites réparations et l’entretien courant de ces équipements sont à la charge de l’occupant. Le remplacement de ces équipements, s’ils s’avèrent défectueux et que cela ne résulte pas d’une faute ou d’une négligence de l’occupant, reste à la charge de l’Eurométropole.

La collectivité met à disposition des équipements matériels. Le candidat peut proposer son propre matériel dans le cadre de sa proposition.

Un état des lieux et un inventaire précis des biens et équipements mis à disposition seront dressés contradictoirement à l’entrée en jouissance des lieux. Les mêmes opérations seront effectuées en fin d’occupation des lieux. La comparaison de l’état des lieux et de l’inventaire sert, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise en état à prendre en charge par l’occupant en fin d’exploitation. En cas de modification dans la consistance des lieux, d’adjonction ou de suppression d’installations fixes, d’équipements, de matériels ou de mobiliers effectués par l’Eurométropole ou l’occupant, des états des lieux et des inventaires complémentaires sont établis autant que nécessaire.
12- Horaires d'ouverture

L'exploitation du café restaurant devra se faire durant les heures d'ouverture au public de la Médiathèque.

L’occupant s’engage à assurer le service de vente aux jours et heures suivantes (à compléter par le candidat)

Horaires d’ouverture au public : 
	
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi
	Dimanche

	Horaires Médiathèque Malraux
	Fermé
	12h-19h
	9h30-19h
	12h-19h
	12h-19h
	9h30-19h
	Fermé

	Horaires Occupant
	Fermé
	
	
	
	
	
	Fermé


L'exploitation pourra également se faire de manière ponctuelle à l'occasion de manifestations organisées en dehors des horaires précités, uniquement après autorisation de l’Eurométropole.
En cas de modification en cours de contrat des horaires d'ouverture de la Médiathèque, l’Eurométropole de Strasbourg devra en aviser l'occupant par écrit deux mois avant l'entrée en vigueur des nouveaux horaires. 

Les horaires d’ouverture de la Médiathèque sont légèrement adaptés pour les mois de juillet et août, l’Eurométropole de Strasbourg devra en aviser l'occupant un mois avant l'entrée en vigueur des horaires de la période estivale, soit pour le 1er juin de l’année en cours.
Sur la base des nouveaux horaires, l’occupant proposera son planning de présence. Celui-ci fera l’objet d’une concertation avec la médiathèque Malraux.  
13- Tarifs

Les tarifs sont librement fixés par l’occupant. L’occupant informera préalablement l’Eurométropole de toute modification substantielle.

14- Accès au bâtiment

Le bâtiment étant géré par domotique, les accès au bâtiment de l’occupant seront intégrés dans cette gestion.

L’occupant sera informé des modalités précises d’utilisation des locaux avant le démarrage de son activité. Un accès par l’arrière est prévu pour les livraisons. L’occupant devra se conformer aux horaires d’ouverture du bâtiment au personnel, soit du mardi au samedi, de 8h à 19h.

15-  Surveillance des locaux

Durant la fermeture de l’établissement, l’occupant bénéficiera de la télésurveillance des locaux assurée par l’Eurométropole. Toutefois, cette faculté ne remplacera pas la nécessité pour l’occupant de contracter toutes les assurances nécessaires (cf article 22 ci-dessous).
16- Signalisation, enseignes et communication
Toute mise en place d'enseigne simple ou d'enseigne lumineuse ainsi que de publicité intérieure ou extérieure devra avoir reçu l'accord de l’Eurométropole. Aucune enseigne portant la mention d'une marque ne pourra être installée. 
Tout affichage ou publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l’activité de l’occupant exercée dans les lieux est interdit. Pour ceux autorisés, l’occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l’accord de l’Eurométropole et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais et risques exclusifs.
La communication se rapportant à l’activité de l’occupant devra faire l’objet d’une concertation préalable à l’installation et régulière pendant la période d’exploitation, afin d’en définir le cadre, avec le département de communication de la médiathèque.
17- Personnel employé par l’occupant 

L’occupant recrute, rémunère et emploie sous sa responsabilité, le personnel nécessaire au bon fonctionnement de son exploitation. 
La liste du personnel doit être communiquée à la Direction de la médiathèque André Malraux et mise à jour régulièrement. La médiathèque André Malraux informera l’occupant du programme des manifestations au moins deux semaines avant.

Par ailleurs, l’occupant devra instruire le personnel placé sous sa responsabilité et travaillant dans les locaux, aux précautions à prendre pour assurer leur sécurité. A cet effet, les informations et instructions leur seront données en ce qui concerne notamment les conditions de circulation dans l’établissement et les dispositions à prendre en cas d’accident et de sinistre. Par ailleurs, un plan de prévention sera établi préalablement au début de l’exploitation.

Il remplira, au regard de la législation concernant la sécurité sociale, le travail et la fiscalité, toutes les obligations de l'employeur. 

Le personnel de l’occupant sera tenu au respect du règlement intérieur du service des médiathèques, annexé à la présente convention.
L’occupant sera responsable de son personnel, des accidents survenus du fait de celui-ci, de tous dégâts et des vols qui pourraient être commis par ses salariés. Il s'engage à assumer soit pour lui-même, soit pour ses salariés, la responsabilité pleine et entière eu égard aux infractions et contraventions induites en cas de non-respect de la réglementation en vigueur.
En cas d’évènement imprévisible (grève, maladie), l’occupant s'engage à en informer sans délai la direction de la médiathèque André Malraux. 

17.1- Insertion sociale 

L’Eurométropole souhaite participer à l’effort national afin de promouvoir l’emploi de personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion / handicapées.

Un guide explicatif sur les clauses sociales à destination des entreprises est joint en annexe du règlement de consultation. 

L’occupant pourra affecter au site de la Médiathèque André Malraux des personnes en situation d’insertion sociale / handicapées. 
Le cas échéant, l’entreprise candidate devra décrire les moyens qu’elle compte mettre en œuvre pour mener à bien cette démarche. Il pourra s’agir de l’aménagement des postes de travail, de la prévention auprès des autres salariés et des usagers, du fonctionnement en duo, etc….
Les entreprises pourront s’engager à mobiliser, pour la durée de la convention, des personnes en parcours d’insertion, publics prioritaires qui rencontrent des difficultés particulières d’accès à l’emploi (jeunes ayant un faible niveau de formation, jeunes n’ayant jamais travaillé, demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi depuis plus d’un an en continu ou depuis plus de deux ans en chômage récurrent ou âgés de plus de 50 ans, bénéficiaires du RSA, de l’A.S.S., personnes en insertion issues d’une SIAE, travailleurs handicapés reconnus par la CDAPH...) et pour lesquels les emplois ouverts doivent contribuer à faire acquérir ou à améliorer la qualification et l’employabilité en vue d’une insertion qualifiante et pérenne.

18- Vente d’alcool au sein de la Cafétéria

La vente d’alcool est interdite au sein de la cafétéria de la médiathèque.
En cas de manifestation (vernissage, spectacle, etc…), l’occupant pourra, après accord de l’Eurométropole, servir des boissons alcoolisées de catégorie 2 : Boissons fermentées non distillées et vins doux naturels comme par exemple bières, cidres, vins, crèmes de cassis et vins doux ne titrant pas plus de 18° d’alcool pur (voir article L.3321-1 du Code de la santé publique). Il est précisé que l’occupant devra solliciter en amont de la manifestation (délai minimum de 3 semaines) une licence de débit de boissons temporaire auprès du·de la Maire de la Ville de Strasbourg (demande à formuler https://demarches.strasbourg.eu/organisation-deevenements/debits-boissons-temporaires-manifestations/). 
19- Licences et autorisations diverses

Il incombera à l’occupant de faire son affaire de la délivrance de toutes autorisations nécessaires à l’exploitation de son activité.

Il devra transmettre ces documents à l’Eurométropole avant son entrée dans les lieux.

20- Observations des lois, règlements, consignes particulières et mesures de police

L’occupant sera tenu de se conformer :

- Aux normes en matière d’hygiène et de sécurité alimentaire. Il respectera notamment les normes HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point System),
- aux lois et règlements généraux relatifs à l’exercice de sa profession,
- aux lois et règlements de police, notamment en matière de sécurité dans les établissements recevant du public,
- à la législation en vigueur sur l’interdiction des dépôts de matières dangereuses,
- aux lois et règlements relatifs à la consommation d’alcool et de tabac dans les lieux publics,
- aux mesures de prévention et de sécurité permettant notamment les interventions d'urgence en cas de sinistre,
- à toute consigne générale ou permanente édictée par la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg sous réserve que celle-ci n’apporte pas de restriction à l’usage des locaux mis à disposition.
En aucun cas, l’occupant ne pourra réclamer au propriétaire une indemnité ou une réduction de sa redevance pour le motif que son activité commerciale a subi une entrave quelconque du fait des lois et règlements visés au présent article. 

21- Responsabilité en cas de vol, d’incendie, pertes ou avaries

Les dommages ou dégradations survenus dans les locaux occupés et à leurs dépendances sont à la charge de l’occupant à l’exception de ceux qui auraient une cause étrangère à son activité ou à l’occupation des locaux. 

L’occupant sera responsable des accidents ou dommage causés dans l’enceinte du bâtiment par son personnel, ses installations ou produits dont il a la garde.

L’Eurométropole est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou de détérioration de matériel ou de marchandises dans les locaux mis à disposition ainsi qu’en cas d’accident survenu aux usagers des dits locaux ou aux personnels employés par l’occupant.
Les tarifs sont librement fixés par l’occupant. L’occupant informe l’Eurométropole de toute modification substantielle.
21- Respect des dispositions en vigueur au sein de la médiathèque Malraux
L’occupant ainsi que son personnel respectera rigoureusement les stipulations du règlement intérieur des médiathèques eurométropolitaines annexé au présent contrat.
22- Assurance

L’occupant devra contracter au plus tard à la date de l’entrée dans les lieux auprès d’une compagnie solvable toutes les assurances qu’il jugera nécessaires et notamment un contrat portant sur sa responsabilité civile ainsi qu’un contrat d’assurance multirisques couvrant l’occupation des locaux mis à disposition, incluant notamment les dommages causés par l’incendie, la foudre, l’explosion, le dégât des eaux, le vol ou le vandalisme. 
Les attestations d’assurance devront être transmises annuellement à la Direction de la médiathèque Malraux.
Toutes les polices d’assurance comporteront une clause de renonciation à tout recours tant de l’occupant que de ses assureurs contre l’Eurométropole, en particulier au cas de dommage survenant aux biens mobiliers de l’occupant, de son personnel et de tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet des présentes.

L’occupant pourra également souscrire une assurance garantissant la perte de chiffre d’affaire qui pourrait résulter de la survenance d’un sinistre affectant les lieux occupés.

23-  État des lieux et inventaires d’entrée

Un état des lieux et un inventaire des équipements et matériels divers mis à disposition sont dressés contradictoirement entre l’Eurométropole et l’occupant avant le début d’exploitation (« entrée »). Les mêmes opérations seront effectuées en fin d’occupation des lieux (« sortie »).

La comparaison de l’état des lieux et de l’inventaire « d’entrée » et de l’état des lieux et de l’inventaire de « sortie » sert, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise en état à prendre en charge par l’occupant en fin d’exploitation.

En cas de modification dans la consistance des lieux, d’adjonction ou de suppression d’installations fixes, d’équipements, de matériels ou de mobiliers effectués par la Ville ou l’occupant au cours de la période d’occupation, des états des lieux et des inventaires complémentaires sont établis autant que nécessaire.
24- Conservation des biens mis à disposition  

L’occupant s’engage à préserver les locaux qui sont mis à sa disposition en veillant à leur utilisation rationnelle et à leur entretien régulier, afin d’éviter toute dégradation ou toute usure anormale des équipements. L'occupant est tenu de veiller à la conservation des biens mis à sa disposition et de prévenir immédiatement l’Eurométropole de tout dommage ou disparition préjudiciable à la collectivité. 
Le remplacement des mobiliers et équipements du fait d’une usure normale est à la charge de l’Eurométropole.

En cas de dégradation des équipements du fait de l’occupant, leur remplacement sera à la charge de l’occupant. Les acquisitions d’équipements faites à l’initiative de l’occupant sont soumises à l’approbation préalable de l’Eurométropole et restent propriété de l’occupant.

Les représentants de l’Eurométropole se réservent le droit de visiter les locaux mis à disposition et de prescrire à l'occupant les réparations, travaux de remise en état ou remplacement qu'ils jugent nécessaires et qui seraient à la charge de l'occupant. L’occupant sera prévenu par email huit jours avant la visite des locaux par la Direction de la médiathèque André Malraux.
L’occupant ne pourra effectuer de décoration des locaux (luminaires, accrochages…) sans avoir préalablement obtenu l’autorisation de l’Eurométropole.
25- Entretien des locaux et du matériel mis à disposition
L’Eurométropole de Strasbourg en sa qualité de propriétaire reste tenue des grosses réparations telles qu'elles sont définies à l'article 606 du Code Civil.

L’occupant, quant à lui, est tenu d’exécuter toute réparation locative et tous travaux nécessaires pour maintenir les locaux en bon état d’entretien et d’usage locatif.

Cette obligation emporte pour l’occupant, notamment, l’entretien des installations et équipements mentionnés au contrat et les menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par décret 87-712 du 26 août 1987 pris en Conseil d'État.

Il fera son affaire tant du compactage des cartons, emballages, et autres déchets que du stockage des ordures dans les locaux prévus à cet effet et dans les conditions conformes aux règles d’hygiène et de salubrité en vigueur.

Le nettoyage et la bonne tenue permanente des lieux mis à disposition incombent à l’occupant ainsi que l’évacuation des déchets vers les lieux de stockage des ordures prévus à cet effet dans le bâtiment.
Le nettoyage des espaces mis à disposition est à la charge de l’occupant.

Les mobiliers qui sont mis à disposition de l'occupant doivent également être entretenus par lui. En cas de détérioration du mobilier, l’occupant est tenu de remplacer le mobilier détérioré d'office. L’Eurométropole, si elle juge l'état des mobiliers non satisfaisant, peut prescrire à l'occupant de changer les mobiliers concernés à ses frais, sauf lorsque la dégradation résulte d’un état normal d’usure et de vétusté. Le choix du nouveau mobilier sera soumis à l'approbation préalable de l’Eurométropole.
26- Caractère personnel du contrat

L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite, en ce, compris dans le cadre d’une location-gérance.

27- Exclusivité
L’Eurométropole garantit l’exclusivité de l’activité de cafétéria dans les locaux de la médiathèque André Malraux.
En revanche, le distributeur automatique de boissons chaudes situé à côté des toilettes du public est conservé dans le cadre d’une concession de service de la collectivité. Cela permettra aux personnes ayant des moyens plus modestes de s’acheter une boisson chaude.
28- Élection de domicile et clause de juridiction

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile 

- pour l’Eurométropole au Centre Administratif de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg, 1 parc de l'Etoile, 67076 STRASBOURG Cedex.

- 
Pour l'occupant, dans les lieux mis à disposition, au 1 Presqu'île André-Malraux, 67100 Strasbourg.

Tout contentieux résultant de l'application et/ou de l'interprétation de la présente convention sera porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg

Fait en deux exemplaires à Strasbourg, le

	Pour l’Eurométropole de Strasbourg
Catherine TRAUTMANN
Présidente
	Pour l'occupant

(prénom et nom,

qualité)
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